
illiers ~le~ bel 
Séance du Conseil Municipal du vendredi 11 octobre 2024 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 11 octobre 2024 

N°33/ Rénovation urbaine 
Autorisation de signature - Avenant n°2 à la convention attributive de subvention de la 
phase de mise en oeuvre du projet d'innovation de la Ville de Villiers-le-Bel (programme 
d'investissements d'avenir 'Villes et territoires durables') 

Le vendredi 11 octobre 2024, à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 3 octobre 2024, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire: Mme Rosa MACEIRA 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Myriam KASSA, M. Christian BALOSSA, Mme 
Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme 
Géraldine MEDDA, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice 
BONNARD, Mme Sabrina MORENO, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen 
BOGHOSSIAN, Mme Marine MACEIRA, M. Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, 
M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Bankaly 
KABA, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES 

Représentés : M. Gourta KECHIT par Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, M. William 
STEPHAN par M. Cémil YARAMIS, M. Cédric PLANCHETTE par Mme Géraldine 
MEDDA, M. Mohamed ANAJJAR par M. Sori DEMBELE, M. Hervé ZILBER par M. Jean­
Pierre IBO RRA, Mme Virginie SALIBA par Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO 

Absent excusé : 

Absent: 

Madame la Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu'un appel à manifestation 
d'intérêt (AMI) a été lancé en avril 2015 dans le cadre du programme d'investissements 
d'avenir (PIA) «Ville et territoires durables», en vue de sélectionner une quinzaine des 200 
quartiers d'intérêt national du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain 
(NPNRU). Le PIA a vocation à amplifier les financements du NPNRU et accompagner le 
développement des opérations les plus innovantes. 

Madame la Maire précise que la ville de Villiers-le-Bel a candidaté au PIA sur l'action« Ville 
durable et solidaire, excellence environnementale du renouvellement urbain » autour de 
l'approche égalitaire dans le développement territorial ou comment créer une cité par et pour 
toutes et tous. 

Madame la Maire rappelle que la ville de Villiers-le-Bel a été désignée lauréate lors de la 
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cérémonie officielle du 25 janvier 2016, en présence de Patrick KANNER, alors Ministre de 
la Ville. 

Madame la Maire précise que pour la mise en œuvre de ce PIA, une convention cadre de 
maturation du projet a été approuvée lors du Conseil Municipal du 25 mars 2016 et signée 
entre l' Agence Nationale pour la Révovation Urbaine (ANRU) et la Ville à la suite. 

Madame la Maire rappelle l'objet de la convention qui est de fixer le cadre 
d'accompagnement par l' ANRU de la maturation du projet, notamment en s'accordant sur les 
objectifs stratégiques retenus, sur le programme d'études et sur les conditions de la mise en 
œuvre du projet. 

Madame la Maire précise que la ville a déposé un dossier en début d'année 2022 de demande 
de transfert de fond depuis l'action 3.2 vers une action à créer comme décrit en annexe. Par 
cette demande, il s'agit d'une réorganisation de la mission « Aménagements égalitaires des 
espaces extérieurs » du Champ des possibles, du square Chabrier et du Mail Gandhi. Dans ce 
cadre, le PIA prévoyait initialement le financement de deux actions, à hauteur de l 400 000 €, 
pour des dépenses d'étude et d'ingénierie externes (Action 3.1) et pour des dépenses 
d'investissement (Action 3.2). Il a été demandé le transfert d'une partie de ce financement, 
soit 300 000 €, afin de créer et financer un poste de chargé de mission Egalité sur trois années. 
Ce dernier aura pour principales missions la poursuite du travail engagé en termes de 
politique d'égalité intégrée, la mise en œuvre des actions « Espaces extérieurs égalitaires », 
notamment en menant des concertations sur les espaces fléchés et le déploiement d'actions 
favorisant la mixité et l'égalité. 

Dans cette continuité, le Comité de Pilotage s'est réuni le 29 juin 2022 pour examiner la 
demande de réaffectation à budget constant de la subvention définie grâce aux études 
préalables. Les actions concernées sont: 

Action 3 .2 : à réviser - Pérennisation des aménagements dans le cadre de la démarche 
d'expérimentation ; 
Action 6.3 : à créer - Poste de Chargée de Mission Egalité (1 Emploi Temps Plein sur 
3 années). 

Madame la Maire précise que cette demande a reçu un avis favorable lors du Comité de 
Pilotage du 29 juin 2022 et qu'une autorisation de démarrage au 1er juin 2022 a été envoyée 
par voie de courrier. 

Madame la Maire, précise également que l'avenant a pour objet de prolonger la période 
d'exécution des actions 3.1, 3.2, 4a.l, 4a.2, 4a.3, 4c.l, 4c.2 portées par la ville de Villiers-le­
Bel dans le cadre de la phase de mise en œuvre de son projet d'innovation, sans incidence 
financière. 

Madame la Maire précise enfin qu'il est nécessaire de signer un avenant à la convention 
attributive de subvention afin de pouvoir permettre une attribution des financements du PIA. 

Aussi, Madame la Maire propose au Conseil Municipal de l'autoriser à signer l'avenant à la 
convention attributive de subvention de la phase de mise en œuvre du projet d'innovation de 

213 



Séance du Conseil Municipal du vendredi 11 octobre 2024 

la Ville de Villiers-le-Bel (N°VD-AM-05 l-l 6-40 l-VLEBEL-0). 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l'appel à manifestation d'intérêt lancé le 16 avril 2015, 

VU l'annonce officielle de désignation des lauréats del' AMI le 25 janvier 2016, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 25 mars 2016 autorisant le Maire à signer la 
convention cadre de maturation du projet d' innovation retenu dans le PIA« Ville et territoire 
durable » avec l' ANRU (Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine) ainsi que toutes les 
conventions subséquentes dont la convention attributive de subvention, 

VU la convention attributive de subvention de la phase de mise en œuvre du projet 
d'innovation de la ville de Villiers-le-Bel et son avenant n°1 , 

VU l'avis favorable rendu lors du Comité de Pilotage du 29 juin 2022, 

APPROUVE l'avenant n°2 à la convention attributive de subvention de la phase de mise en 
œuvre du projet d' innovation de la Ville de Villiers-le-Bel. 

AUTORISE Madame la Maire à signer l' avenant n°2 à la convention attributive de 
subvention de la phase de mise en œuvre du projet d'innovation de la Ville de Villiers-le-Bel. 

AUTORISE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, à signer tous les 
documents afférents et à accomplir toutes les formalités nécessaires à l' exécution de la 
présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

Publication le : 
z 2 Otl 2024 

Transmission en Sous-préfecture le : 2 2 OCT 2024 
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Programme d'investissements d'avenir<< Villes et territoires durables » (Programme 414) 

Action « Ville durable et solidaire, excellence environnementale du renouvellement urbain » 

Axe 1 « viser la très haute performance et l'innovation environnementale 
pour le renouvellement urbain » 

AVENANT N°2 

A la Convention attributive de subvention 
de la phase de mise en œuvre du projet d'innovation de la ville de Villiers Le 

Bel 

N° VD-A0-051-24-401-VLEBEL-2 

VU et ANNEXE 
à la délibération du Conseil Municipal 

en date, du 

1 1 OCT. 2024 1 

Madame fa Maire 
Djida DJALLA 1-TECHTACH 
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AVENANT N°2 A LA CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION DE LA PHASE DE MISE EN 
ŒUVRE DU PROJET D’INNOVATION DE LA VILLE DE VILLIERS LE BEL 

 
Vu la convention du 12 décembre 2014 entre l’Etat et l’Agence relative au programme 
d’investissements d’avenir (Action : « Ville durable et solidaire, excellence environnementale du 
renouvellement urbain) en vigueur. 

Vu le cahier des charges de l’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) ANRU+ approuvé par le Premier 
ministre par l’arrêté du 7 avril 2015. 

Vu le règlement général et financier (RGF) relatif au Programme d’Investissements d'avenir « Ville et 
territoires durables » (Programme 414) - Action « Ville durable et solidaire, excellence 
environnementale du renouvellement urbain » - Axe 1 « viser la très haute performance et l’innovation 
environnementale pour le renouvellement urbain » (VDS) en vigueur. 

Vu le règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU en vigueur. 

Vu le régime d’aide exempté N° SA 42 457 puis n° SA 58 974 relatif aux programme « ville durable » 
pris sur la base du régime général d’exemption par catégorie n°651/2014 adopté par la Commission 
européenne du 17 juin 2014 et publié au JOUE le 26 juin 2014, modifié par les règlements 2017/1084 
du 14 juin 2017 publié au JOUE du 20 juin 2017 et 2020/972 du 2 juillet 2020 publié au JOUE du 7 juillet 
2020. 

Vu les décisions du premier ministre n° 2017-VDS-15 en date du 12 juillet 2017 et n° 2019-VDS-20 en 
date du 30 décembre 2019 pour la phase de mise en œuvre du projet d’innovation de la ville Villiers-le 
Bel. 

Vu la Convention cadre de mise en œuvre du projet d’innovation n° VD-CO-005-17-401-VLEBEL-0 en 
date du 11 décembre 2017. 

Vu les lettres de notification et d’autorisation de démarrage anticipé du Directeur Général de l’ANRU 
en date du 27 décembre 2016, du 21 juillet 2017 et du 23 décembre 2019 et de la Directrice Générale 
de l’ANRU en date du 4 septembre 2022 concernant le financement de la mise en œuvre du projet 
d’innovation de la ville de Villiers Le Bel, ces dernières valant avenants à la Convention cadre de mise 
en œuvre du projet d’innovation n° VD-CO-005-17-401-VLEBEL-0. 

Vu la Convention attributive de subvention de mise en œuvre n° VD-AO-051-19-401-VLEBEL-0 en date 
du 7 mai 2020 et de son avenant n° VD-AO-051-19-401-VLEBEL-1 en date du 16 décembre 2020. 

 

 

ENTRE 

Le Préfet du département du Val-d’Oise (doté d’une délégation de pouvoir du directeur général de 
l’ANRU pour l’Axe 1 « viser la très haute performance et l’innovation environnementale pour le 
renouvellement urbain » du PIA « Ville et territoires durables » (Programme 414) - Action « Ville 
durable et solidaire, excellence environnementale du renouvellement urbain »), Philippe COURT, 

 

ET 
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La ville de Villiers-Le-Bel, ci-après dénommée le maître d’ouvrage, 

- Dénomination sociale : Mairie de Villiers Le Bel 

- Forme juridique : Commune 

- Adresse : 32 rue de la République 95400 VILLIERS LE BEL 

- Numéro de SIRET : 219 506805 00015 

- Représenté par Djida DJALLALI-TECHTACH, Maire de Villiers Le Bel, dûment habilité à cet effet. 

Ensemble dénommé les « Parties », individuellement une « Partie ». 

 

Article 1. Objet de l’avenant n°2 à la Convention attributive de subvention 

Les actions de la ville de Villiers Le Bel de la phase de mise en œuvre du projet d’innovation de Villiers 
Le Bel pour les quartiers Puits La Marlière et Derrière Les Murs de Montseigneur (QP095038), mené 
dans le cadre de l’action « Ville durable et solidaire, excellence environnementale du renouvellement 
urbain » (axe 1), ont fait l’objet d’une convention attributive de subvention signée entre le Préfet du 
département du Val d’Oise et le maître d’ouvrage le 7 mai 2020.  

Le présent avenant a pour objet de : 
 
- Diminuer le montant de l’action 3.2 de la phase de mise en œuvre, conformément au courrier de 

la directrice générale de l’ANRU en date du 4 septembre 2022 ; 

- Ajouter l’action 6.3 à la phase de mise en œuvre, autorisée au démarrage par courrier de la 
directrice générale de l’ANRU en date du 4 septembre 2022 ; 

- Prolonger la période d’exécution des actions 3.1, 3.2, 4a.1, 4a.2, 4a.3, 4c.1, 4c.2. 

 
Le présent avenant modifie en conséquence les articles 3, 4, 5, 6, 9 et 10 ainsi que les annexes n°1 et 
3 de la Convention attributive de subvention initiale N° VD-A0-051-19-401-VLEBEL-0 et de son avenant 
n°  VD-AO-051-19-401-VLEBEL-1. 

 

Article 2. Modification des clauses de la Convention attributive de subvention 

 

Dans l’article 2 « Définitions et acronymes » de la Convention attributive de subvention initiale, le 
quatrième alinéa est remplacé par : 

« L’expression « représentant local de l’ANRU » désigne le Préfet de département auquel le Directeur 
général de l’ANRU donne délégation de pouvoir, pour prendre les conventions attributives de 
subvention, en application notamment de l’avenant n°2 du 24 décembre 2020 relatif à la convention 
du 12 décembre 2014 entre l’Etat et l’Agence nationale pour la rénovation urbaine. » 
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L’article 3 « Entrée en vigueur, durée et fin » de la Convention attributive de subvention initiale est 
remplacée comme suit : 

« La Convention entre en vigueur le jour de sa signature par les Parties. La date de fin de validité de la 
Convention est le 31 décembre 2028. 
 
La Convention prend fin à la date de paiement du solde, si cette date est antérieure à la date de fin de 
validité de la convention.  
 
Toutefois, le bénéficiaire demeure engagé par les obligations de l’article 5.3 de la présente convention 
« contrôles postérieurs aux paiement » pendant la période de 5 ans suivant le terme de la présente 
convention. » 
 
 

L’article 4 « Contenu des actions et engagements financiers des signataires » de la Convention 
attributive de subvention initiale est remplacé comme suit : 

« Le maître d’ouvrage s’engage à réaliser certaines actions opérationnelles, et/ou études ou missions 
d’ingénierie et/ou dépenses de personnel dans le respect des objectifs stratégiques du projet et du plan 
d’actions global tels que décrits dans la convention cadre de mise en œuvre du projet (cf. annexe n°2), 
coordonné par la Ville de Villiers Le Bel, porteur du projet.
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1 Date de référence pour l’éligibilité des dépenses engagées dans l’assiette de subvention 
2 La date de fin prévisionnelle (01/06/2024) est prolongée de 3 ans pour le motif suivant : La démarche d’expérimentation a été réalisée sur un des 3 sites 
identifiés. A la suite, la ville a du résilier le marché initial et redéfinir une nouvelle méthodologie de travail.  
3 La date de fin prévisionnelle (01/06/2025) est prolongée de 3 ans pour le motif suivant : La démarche d’expérimentation a été réalisée sur un des 3 sites 
identifiés. A la suite, la ville a du résilier le marché initial et redéfinir une nouvelle méthodologie de travail 
4 La date de fin prévisionnelle (01/06/2024) est prolongée de 2 ans pour le motif suivant : La structure porteuse de la concertation du  projet a été créée en 
2023. Nécessité de consolidation du porteur avant la mise en place du projet.  

Intitulé de  N° 
Nature de dépenses 
éligibles (une nature 

par action) 

Date de démarrage de 
l’action (autorisation 
formelle de l’ANRU)1 

Date de fin 
d’exécution 
de l’action 

Montant total HT 
prévisionnel de 

l'action (Assiette 
de subvention PIA) 

Taux de 
subvention PIA 

Montant 
maximum de 
la subvention 

PIA 

Autres 
financements 
prévisionnels 

Mise en place d’un cadre conceptuel autour 
de l’approche égalitaire 

1.1 
Etudes et missions 

d’ingénierie  
01/01/2017 01/06/2024 250 000 € 80% 200 000 € 50 000 € (ville) 

« Collaborer - co-élaborer pour se 
réapproprier l’espace » Démarche 
d’expérimentation sur 2 ans d’aménagements 
égalitaires à partir des usages sur 3 sites 
identifiés 

3.1 
Etudes et missions 

d’ingénierie 
21/07/2017 01/06/20272 400 000 € 80 % 320 000 € 80 000 € (ville) 

Aménagement d’espaces communs extérieurs 
égalitaires : pérennisation des 
aménagements  

3.2 
Dépenses 

d’investissement 
23/12/2019 01/06/20283 700 000 € 50 % 350 000 € 

350 000 € 
(ville) 

Café des enfants : étude de faisabilité 
technique et réalisation du programme pour 
l’aménagement du local 

4a.1 
Etudes et missions 

d’ingénierie 
01/01/2017 01/06/20264 30 000 € 80 %  24 000 €  6 000 € (ville) 
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5 La date de fin prévisionnelle (01/06/2024) est prolongée de 4 ans pour le motif suivant : La structure porteuse de la concertation du  projet a été créée en 
2023. Nécessité de consolidation du porteur avant la mise en place du projet. 
6 La date de fin prévisionnelle (01/06/2024) est prolongée de 4 ans pour le motif suivant : Les locaux identifiés pour la mise en place du projet ne sont pas 
disponibles avant début 2026.  
7 La date de fin prévisionnelle (01/06/2024) est prolongée de 4 ans pour le motif suivant :  Les locaux identifiés pour la mise en place du projet ne sont pas 
disponibles avant début 2026.  
8 La date de fin prévisionnelle (01/06/2024) est prolongée de 4 ans pour le motif suivant : Les locaux identifiés pour la mise en place du projet ne sont pas 
disponibles avant début 2026.  
 

Création d’un café des enfants : 
accompagnement par un acteur spécialisé à 
la structuration de l’activité 

4a.2 
Etudes et missions 

d’ingénierie 
23/12/2019 01/06/20285 30 000 € 50 % 15 000 € 15 000 € (ville) 

Création d’un café des enfants : 
aménagement intérieur et extérieur du local 

4a.3 
Dépenses 

d’investissement 
23/12/2019 01/06/20286 100 000 € 45 % 45 000 € 55 000 € (ville) 

Repair Café : étude de faisabilité technique et 
programme d’aménagement du local 

4c.1 
Etudes et missions 

d’ingénierie  
01/01/2017 01/06/20287 30 000 € 80 % 24 000 € 6 000€ (ville) 

Repair Café : aménagement du local (mobile 
ou fixe) 

4c.2 
Dépenses 

d’investissement 
23/12/2019 01/06/20288 50 000 € 45 % 22 500 € 27 500 € (ville) 

Poste de chargé de développement local (1 
ETP sur 3 ans) 

6.1 
Dépenses de 

personnel  
01/01/2017 01/01/2022 300 000 € 50 % 150 000 € 

150 000 € 
(ville) 

Prolongation du poste de chargé de 
développement local (1 ETP sur 2 ans) 

6.2 
Dépenses de 

personnel  
23/12/2019 01/06/2025 200 000 € 50 % 100 000 € 

100 000 € 
(ville) 

Poste de Chargé.e de Mission Egalité (1 ETP 
sur 3 ans) 

6.3 
Dépenses de 

personnel  
01/06/2022 31/12/2026 300 000 € 50 % 150 000 € 

150 000 € 
(ville) 

TOTAL     2 390 000 €  1 400 500 € 989 500 € 
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Le maître d’ouvrage s’engage sur cet échéancier et sur la fourniture des livrables avant la date de fin 
d’exécution de l’action.  

L’engagement financier de l’Agence, au titre du programme d’investissements d’avenir, qui s’entend 
comme un montant global maximal non actualisable et ne vaut que dans la limite de la réalité des coûts 
des actions, est de 1 400 500 €. 

En application de l’article IV.3. du Règlement Général et Financier (RGF) relatif au PIA, l’assiette de la 
subvention est constituée uniquement par des actions relevant du volet « Innovation » du projet de 
renouvellement urbain éligible au financement PIA. 

L’obtention des financements autres que la subvention PIA prévue à la présente Convention relève de 
la seule responsabilité du maître d’ouvrage concerné par les actions financées au titre du PIA. 

En cas de dépassement du coût prévisionnel HT, le maître d’ouvrage s’engage à prendre à sa charge 
les montants complémentaires. » 

 

L’article 5 « Conditions générales de paiement » de la Convention attributive de subvention initiale, 
est remplacé par : 

« Les demandes de paiement initiées par le maître d’ouvrage font l’objet d’une instruction par l’ANRU. 
Cette instruction est assurée par le représentant local de l’ANRU, et fait l’objet d’un contrôle de 
supervision par l’ANRU. L’instruction de la demande de paiement porte sur un contrôle opérationnel et 
financier qui consiste notamment à vérifier que le montant à payer correspond à l’avancement de 
l’exécution de la convention attributive de subvention, et à contrôler l’exhaustivité et la cohérence des 
pièces justificatives.  

Les décisions d’exécution des paiements et des recouvrements sont prises par le directeur général de 
l’ANRU. 

Le maître d’ouvrage demande les acomptes et le solde de la subvention dans le cadre d’un formulaire 
préétabli dénommé « fiche de demande de paiement », accompagné des pièces justificatives. 

Le versement de la subvention PIA est effectué, sur justification de la réalisation des actions 
opérationnelles, et/ou études ou missions d’ingénierie et/ou dépenses de personnel et de la conformité 
de leurs caractéristiques avec celles visées par la présente convention. 

Le compte à créditer pour les règlements afférents à la présente convention est le suivant :  
- Titulaire du compte : VILLE DE VILLIERS LE BEL 
- BIC : BDFEFRPPCCT 
- IBAN : FR82 3000 1006 51E9 5200 0000 036 

Le relevé d’identité bancaire est joint en annexe n°4. 

Tout changement de domiciliation nécessite une demande expresse du maître d’ouvrage adressée au 
représentant local de l’ANRU. » 

 

L’article 5.1 « Modalités de paiement des acomptes » de la Convention attributive de subvention 
initiale, est remplacé par : 

« Le maître d’ouvrage a la possibilité de demander des acomptes, sur justification de l’avancement 
financier des actions du plan d’actions. 

Trois acomptes au maximum, sauf exception autorisée préalablement par le comité de pilotage de 
l’action, sont payables jusqu’à hauteur de 70% maximum de la subvention de l’ANRU. 
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Chaque demande d’acompte respecte le taux de subvention PIA fixé à l’article 4. 

Chaque demande de paiement du maître d’ouvrage est obligatoirement accompagnée : 
- De la fiche de demande de paiement ; 
- D’un état de coûts ou d’une liste de factures détaillées permettant de justifier, la nature des dépenses 
et la période de prise en charge de ces dépenses ; 
Ce document est signé par le représentant du maître d’ouvrage, ou par une personne dûment habilitée, 
qui atteste que l’état comporte exclusivement des dépenses éligibles correspondant à l’objet de la 
convention attributive de subvention. 
- D’un relevé d’identité bancaire en vue du paiement du premier acompte. 

La recevabilité de la demande est vérifiée par le représentant local de l’ANRU pour le compte de l’ANRU 
et validée par l’ANRU. Le paiement est exécuté par l’ANRU. » 

 

L’article 5.2 « Modalités de paiement du solde » de la Convention attributive de subvention initiale, 
est remplacé par : 

« A l’achèvement des actions telles que définies en annexe n°1, le maître d’ouvrage transmet la 
demande de solde correspondante, accompagnée de l’état récapitulatif des dépenses. 

La demande de paiement du solde est adressée par le maître d’ouvrage à l’ANRU au plus tard avant le 
dernier jour du 15ème mois qui suit le mois de réception des travaux de la dernière opération inscrite à 
la convention attributive de subvention, et en tout état de cause avant la date de fin de la période de 
validité de la convention attributive de subvention. 

La demande de paiement du maître d’ouvrage est obligatoirement accompagnée d’un document 
reprenant les éléments suivants : 
- Fiche de demande de paiement ; 
- Procès-verbal d’admission des prestations émis par le maître d’ouvrage, et les livrables mentionnés 
en annexe 1 de la convention attributive de subvention ;  
- Etat de coûts ou liste de factures détaillées permettant de justifier la nature des dépenses, et la 
période de prise en charge de ces dépenses ; 
Ce document est signé par le représentant du maître d’ouvrage, ou par une personne dûment habilitée, 
qui atteste que l’état comporte exclusivement des dépenses éligibles correspondant au projet objet de 
la convention attributive de subvention.  
- Fiche de calcul de la subvention justifiée au solde, sur la base des dépenses éligibles réellement 
effectuées.  

Le montant à payer au solde, reporté dans la fiche de demande de paiement, est égal à la différence 
entre le montant de la subvention justifié à la fin des actions et le montant de l’acompte versé le cas 
échéant. 

La recevabilité de la demande est vérifiée par le représentant local de l’ANRU pour le compte de l’ANRU 
et validée par l’ANRU et validée par l’ANRU. Pour la réalisation de ce contrôle, l’ANRU peut faire vérifier 
l’achèvement et la conformité des actions et des livrables. Le paiement est exécuté par l’ANRU. 

Le montant de l’engagement juridique qui n’aurait pas été utilisé après le versement du solde de la 
subvention PIA, est automatiquement reversé au budget du programme PIA. » 

 

L’article 5.3 « Contrôles postérieurs aux paiements » de la Convention attributive de subvention 
initiale, est remplacé par : 

« L’Agence peut procéder ou faire procéder à tout contrôle sur pièces ou sur place pour les besoins 
exclusifs de l’instruction des dossiers, de la vérification de l’exécution des obligations contractuelles et 
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des engagements ou de l’évaluation des projets jusqu’au paiement du solde ou à la date d’échéance de 
la convention. Les personnes chargées d’effectuer ces contrôles sont habilitées par le directeur général 
de l’Agence.  

Si le contrôle fait apparaître des sommes indûment perçues par le bénéficiaire, l’ANRU demandera le 
reversement des sommes en cause. » 

 

L’article 6 « Processus de suivi de l’exécution des actions concourant à la mise en œuvre du projet 
d’innovation et modalités de compte rendu » de la Convention attributive de subvention initiale, est 
remplacé par : 

« Les Parties, soucieuses d’une réalisation complète des actions concourant à la mise en œuvre du 
projet d’innovation dans les délais impartis, s’engagent à la maîtrise de l’évolution de la mise en œuvre 
des actions du projet qui y contribuent. 

Le maître d’ouvrage informe le Directeur général de l’ANRU et le Préfet de département sans délai de 
toute difficulté de mise en œuvre de la partie du projet d’innovation dont il est maître d’ouvrage et 
propose des mesures pour y remédier. 

En fin de réalisation des actions, le maître d’ouvrage doit dresser le bilan de leur mise en œuvre, d’un 
double point de vue physique et financier. 
• d’un point de vue physique, par la production des livrables encadrés contractuellement ; 
• d’un point de vue financier : l’état récapitulatif des dépenses rattachées à chaque action. 

L’ANRU et son représentant local pourront se faire assister pour le suivi de la Convention. Le maître 
d’ouvrage devra, à la demande de l’ANRU, participer aussi souvent que nécessaire à une revue du 
Projet, articulée au projet de renouvellement urbain, qui doit permettre d’anticiper les difficultés 
éventuelles de mise en œuvre des actions et de mettre en place toute mesure susceptible d’y répondre. 

La finalité principale de ces rapports est d’alerter l’Agence de toute difficulté rencontrée ou anticipée, 
susceptible d’entraver la mise en œuvre du plan d’actions et, le cas échéant, du programme d’études 
et d’ingénierie complémentaire. » 

 

L’article 9 « Conséquences du non-respect des engagements » de la Convention attributive de 
subvention initiale, est remplacé par : 

« Les manquements constatés aux engagements contractualisés par le porteur de projet et les maîtres 
d’ouvrage à travers la convention cadre de mise en œuvre du projet d’innovation et la ou les 
convention(s) attributive(s) de subvention, ou au présent RGF font l’objet d’un examen notamment au 
moment des revues de projet. Des mesures correctrices et/ou des mesures compensatoires peuvent 
être proposées à l’ANRU et au COPIL, et traduites si nécessaire par avenant à la convention attributive 
de subvention concernée. 

Lorsque des manquements ne peuvent être résolus par cette voie contractuelle, ils peuvent faire l’objet 
d’une analyse de leurs causes et conséquences diligentée par le Directeur général de l’Agence. A l’issue 
de cette analyse, le Directeur général de l’Agence prend éventuellement l’avis du comité de pilotage ou 
statue directement. 

Le Directeur général peut alors décider : 
- le rappel solennel au porteur de projet et aux maîtres d’ouvrage de leurs engagements 

contractuels ; 
- la suspension des paiements pour un ou plusieurs maîtres d’ouvrage ; 
- le réexamen de la convention cadre de maturation du projet ou de la convention attributive de 

subvention de la phase de maturation du projet et la signature éventuelle d’un avenant ; 
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- la réduction du taux de subvention ou du montant plafond des subventions prévues dans la 
décision d’octroi du Premier ministre ou dans la convention attributive de subvention 
concernée qui peut impliquer le remboursement partiel ou total des subventions de l’Agence ; 

- la suspension, voire la résiliation de la convention cadre de maturation du projet et/ou de la 
convention attributive de subvention. 

Le sens de la décision prise est porté à la connaissance des signataires de la convention cadre de mise 
en œuvre du projet d’innovation et de la ou les convention(s) attributive(s) de subvention 
subséquente(s).  

Les mesures sus listées interviennent à l’issue d’une procédure contradictoire et sont motivées de 
manière circonstanciée, conformément aux dispositions du Code des relations entre le public et 
l’administration. » 

 

L’article 10 « Remboursement de la subvention » de la Convention attributive de subvention initiale, 
est remplacé par : 

« En cas de trop perçu, constaté par l’ANRU postérieurement au paiement d’un acompte ou au 
moment du solde dans les conditions prévues à l’article 4 ci-dessus, le bénéficiaire de la subvention 
est tenu de reverser à l’ANRU les sommes indues dans un délai de 45 jours. Le maître d’ouvrage peut 
solliciter auprès de la direction en charge des finances de l’ANRU un délai de remboursement différé 
des sommes dues.  

Le recouvrement des indus a lieu dans le respect des règles législatives et règlementaires en vigueur 
applicables au moment où il y est procédé. La procédure de recouvrement est notamment adaptée en 
fonction du type de débiteur de l'ANRU. Le constat de la créance de l’ANRU est précédé d’une phase 
contradictoire amiable avec le bénéficiaire afin de rechercher un accord quant à son montant. Une 
demande de reversement est adressée par l’ANRU au redevable, y compris lorsque la phase préalable 
n’a pas permis un accord entre l’ANRU et le bénéficiaire.  

La direction en charge des finances de l’ANRU en assure ensuite le recouvrement auprès du 
bénéficiaire. » 

 

Article 3. Modification des annexes de la Convention attributive de subvention 

Le présent avenant vient modifier les annexes n°1 et 3 de la Convention attributive de subvention 
initiale. 
Ces annexes modifiées sont jointes au présent avenant. 
 

Article 4. Entrée en vigueur de l’avenant 

 

Le présent avenant entre en vigueur à partir de sa signature. 
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Article 5. Effet  

 

Les clauses de la Convention attributive de subvention initiale non modifiées par le présent avenant, 
demeurent inchangées et applicables, sous réserve qu’elles ne soient pas contraires aux nouvelles 
dispositions du présent avenant, lesquelles prévalent en cas de contestation. 
 
 
 
Fait à CERGY en deux (2) exemplaires, le 

 

Pour l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine, opérateur agissant au 
nom et pour le compte de l’Etat, 

Le représentant local de l’ANRU 

 

Philippe COURT 

 

Préfet du département du Val d’Oise 

 

 Pour la Ville de Villiers-Le-Bel, 

Le maître d’ouvrage 
 

 

 

 

 Djida DJALLALI-TECHTACH, Maire de Villiers Le 
Bel 
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Annexe n°1 : Description des actions réalisées par le maître d’ouvrage dans le cadre de la phase de mise en œuvre du projet d’innovation 

 

Malgré le travail déjà réalisé sur les inégalités femmes-hommes, les statistiques et les expériences quotidiennes des femmes montrent qu’elles persistent. Ces inégalités 
(plus forte exposition à la violence, prise en charge du travail domestique, emploi, inégal accès au logement et aux loisirs…) ont un impact sur la manière dont les 
femmes vivent la ville, dont elles se déplacent, dont elles expérimentent l’espace public. L’objectif du PIA de Villiers-le-Bel est de mener une réflexion et des 
expérimentations sur la manière dont la conception et l’animation de la ville peuvent contribuer à renforcer ces stéréotypes et inégalités ou, à l’inverse, représenter 
des leviers de progression pour l’égalité femmes-hommes. Cette réflexion, qui s’inscrit dans le cadre de l’Appel à Manifestation d’Intérêt « Villes et territoires durables » 
lancé par l’ANRU en 2015, vise aussi à travailler sur l’augmentation du reste pour vivre des ménages, les femmes étant particulièrement touchées par la précarité 
(majorité des têtes de familles monoparentales, écrasante majorité des temps partiels…).  

Intitulé de l’action N° Contenu synthétique 
Objectifs et articulation avec le projet 

d’innovation 
Echéancier prévisionnel de 

remise des livrables 
Livrables associés 

Mise en place d’un 
cadre conceptuel 
autour de l’approche 
égalitaire 

1.1 Mission d’AMO égalitaire composée 
de deux lots. 
Le premier lot (dont le lauréat est 
Genre & Ville et l’Arobe) est une 
mission d’assistance au pilotage du 
PIA et à l’intégration des objectifs 
égalitaires dans le NPRU. 
  
Le second lot (dont le lauréat est Egaé 
– d’égal à égale) a en charge la mise 
en place d’une politique d’égalité 
intégrée à l’échelle de la Ville.  

Le premier lot a pour objectif 
d’accompagner le pilotage du PIA en 
s’assurant que les objectifs égalitaires 
soient traités à chaque étape 
(échanges en cotech, analyse des 
documents préparatoires), de 
contribuer à l’infusion des 
enseignements du PIA dans le NPRU 
(formation des maîtres d’ouvrage et 
maîtres d’œuvre, analyse des 
programmes au regard de la stratégie 
égalitaire) et de contribuer à la 
construction du label Haute Qualité 
Egalitaire. 
 
Concernant le second lot, l’action sur 
ce sujet doit être transversale afin 
d’avoir un impact réel. Le suivi par 
tous les services d’indicateurs et d’un 
processus de réflexion sur leur rôle 
dans la lutte contre les inégalités 
femmes-hommes permet de renforcer 
et nourrir les actions menées dans le 
cadre du PIA et du NPRU. 

Pour le premier lot : Formations 
sur l’approche égalitaire de 
l’urbanisme à destination des 
acteurs du NPRU et du PIA en 
2019. Formations spécifiques 
par groupe projet (espaces 
extérieurs, logements, services 
mutualisés) en 2020. Temps 
d’échange sur les pratiques en 
2021. Participation aux copils de 
chaque projet une à deux fois 
par an. Analyse des 
programmes de trois à cinq 
projets par an. Première 
proposition d’une grille de 
critères pour le label HQEg en 
2020.  
 
Pour le second lot, les services 
sont divisés en trois groupes, un 
groupe sera accompagné 
chaque année. Les plans de 
formation sont fournis en début 
d’année (septembre 2019, 

Pour le premier lot : 
- CR de cotech (mensuels) 

- Retours d’analyse des documents 

préparatoires 

- Plans de formation détaillés 

- Supports d’animation des 

formations 

- Compte-rendu des formations 

(permettant de capitaliser sur la 

méthodologie de prise en compte 

du genre à chaque étape du projet) 

- Analyse des programmes 

- Note sur la construction du label 

égalitaire 

 
Pour le second lot : 
- Des plans de formation détaillés 

par groupe de service 

- Une fiche analyse par service 

- Trois rapports de situation égalité 

femmes-hommes par an 
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janvier 2020, janvier 2021), la 
fiche analyse après les 
premières formations 
(novembre 2019, juin 2020, juin 
2021) et le rapport de situation 
en fin d’année (décembre 2019, 
novembre 2020, novembre 
2021) pour qu’il soit voté en 
même temps que le DOB. 
Les livrables sont prévus avant 
le 01/06/2024. 

- Un bilan global de la mission et des 

avancées observées en 2022 

« Collaborer – co-
élaborer pour se 
réapproprier 
l’espace » Démarche 
d’expérimentation sur 
3 ans 
d’aménagements 
égalitaires à partir des 
usages sur 3 sites 
identifiés  

3.1 De fait, les femmes sont moins 
présentes dans l’espace public que les 
hommes. Elles s’y trouvent le plus 
souvent pour réaliser une activité 
précise (faire les courses, promener 
les enfants…) ou se déplacer d’un 
point A à un point B. Elles sont 
quasiment absentes de certains 
espaces (notamment les cafés et bars) 
et développent parfois des stratégies 
d’évitement pour contourner des 
espaces qu’elles perçoivent comme 
dangereux ou peu accueillants. Elles 
profitent beaucoup moins des 
infrastructures de sport, y compris de 
sport en plein air, que les hommes 
(75% de l’offre sportive 
subventionnée profite uniquement 
aux garçons et aux hommes). 
transformer l’espace peut contribuer 
à ouvrir sur d’autres usages et donc à 
des publics aujourd’hui peu présents. 
Il s’agit de mener une réflexion 
conjointe sur l’accessibilité physique 
(la capacité à accéder à un espace 
sans freins physiques, y compris en 
fauteuil roulant, avec une 
poussette…), l’accessibilité matérielle 
(proximité des lieux de vie et de 

L’objectif est d’expérimenter 
différents agencements, activités et 
mobiliers urbains, de s’inscrire dans un 
processus d’amélioration continue, 
afin de pérenniser ensuite les 
éléments atteignant les objectifs sur 
ces espaces et d’en tirer des 
enseignements pour l’aménagement 
des espaces publics sur l’ensemble de 
la ville. Le groupement accompagnant 
la Ville sur une mission de recherche 
et développement de trois ans sur ces 
trois espaces a commencé son travail 
en mai 2019. 
 

Pour chaque espace concerné 
(Champ des Possibles, Mail 
Gandhi, Square Chabrier), 4 
phases sont prévues 
correspondant chacune à un 
livrable : 
- Concertation  
Champ des possibles : 11/19 à 
02/20 ;  
Square Chabrier : 2ème trimestre 
2024 
Mail Gandhi : 1er trimestre 
2025 ; 
 

- Aménagement  
Champ des possibles : 03/20 à 
06/20 ;  
Square Chabrier : 2024 
Mail Gandhi : 2025 
 

- Animation  
Champ des possibles : 05/20 à 
05/21 ;  
Square Chabrier : 2024 - 2025 
 Mail Gandhi 2025 – 2026 ; 
 

- Evaluation et préconisations 
des potentiels ajustements 
Champ des possibles : 2024 ;  
Square Chabrier : 1er semestre 
2025 

- Cadre méthodologique 

- Résultat du diagnostic participatif 

et grandes orientations pour la 

concertation 

- Bilan de la concertation et de la 

méthodologie appliquée pour 

chaque espace 

- Note sur le mobilier (modulable, 

léger, temporaire coconstruit) 

réalisé 

 
- Plan d’animation de l’espace, 

rapports de fréquentation pour la 

phase animation 

 
- Protocole d’évaluation encadré et 

suivi par Genre et Ville et rapport 

sur les usages observés et leur 

confrontation avec les objectifs de 

départ, comprenant des 

préconisations pour le NPRU 

 
 
 



 

 Page 15 sur 23 

 

PROJET  

rencontre, transports…) et 
l’accessibilité symbolique (sentiment 
de sécurité et de légitimité à être 
présent.e, occuper, s’approprier 
l’espace). La phase de maturation a 
abouti à un cahier de 
recommandation sur la conception et 
l’animation d’espaces extérieurs 
permettant une mixité des usages et 
des publics. Le PIA propose de 
travailler des expérimentations sur 
trois espaces répartis sur le périmètre 
NPRU (Champ des Possibles, Mail 
Gandhi et Square Chabrier) afin de 
construire avec les habitant.e.s des 
solutions créatives pour ouvrir 
l’espace à d’autres usages et favoriser 
la mixité et l’appropriation par toutes 
et tous.  

Mail Gandhi : 1er semestre 
2026 ;  
 

Le calendrier ci-dessus est 
prévisionnel et sera arrêté 
lorsque l’AVP des espaces 
publics sera validée - fin 1er 
trimestre 2024. 
 

Les livrables sont prévus avant 
le 01/06/2027. 

Pérennisation des 
aménagements dans 
le cadre de la 
démarche 
d’expérimentation des 
espaces extérieurs 
égalitaires 

3.2 Suite à la phase d’observation, 
d’ajustements et d’évaluation de 
l’atteinte des objectifs d’occupation 
égalitaire, pérennisation des 
aménagements ayant démontré leurs 
bénéfices pour l’égalité de genre dans 
les espaces extérieurs et publics.  

L’observation des bénéfices et impacts 
de la démarche égalitaire en matière 
d’usages égalitaires de l’espace et du 
développement des pratiques de 
loisirs dans l’espace public pour les 
femmes et les jeunes filles doit se faire 
dans le temps long. Si une première 
évaluation est réalisée dans la phase 
d’expérimentation, celle-ci doit se 
poursuivre avec la pérennisation des 
aménagements ayant démontré leurs 
bénéfices sur du moyen terme afin 
d’observer l’évolution dans le temps 
de l’usage de ces lieux. 

En 2025-2026 pour la 
pérennisation de l’ensemble 
des aménagements pour 
lesquels l’évaluation de la phase 
d’expérimentation aura permis 
de démontrer des apports pour 
la démarche égalitaire 
 
2027 pour le rapport final 
d’évaluation 
Les livrables sont prévus avant 
le 01/06/2028. 

- Protocole d’évaluation encadré et 

suivi par Genre et ville  

- Note sur le mobilier construit 

réalisé, avec cartographie des 

implantations, et indication des 

réponses apportées aux objectifs 

- Rapport final d’évaluation des 

résultats de la démarche égalitaire 

sur les espaces extérieurs 

Café des enfants : 
étude de faisabilité 
technique et 
réalisation du 
programme pour 
l’aménagement du 
local 

4a.1 Le café pour enfants a vocation à être 
une structure de convivialité et de 
travail autour de la parentalité, 
proposant des activités pédagogiques 
et ludiques aux enfants et de 
permettre aux parents de se 
retrouver et d’échanger. 

Proposer un espace aux parents, et 
particulièrement aux mères qui 
prennent encore en charge une 
grande partie des tâches liées aux 
enfants, un espace de respiration et 
d’échange, en créant du lien social et 

Calendrier de réflexion en 
articulation avec celui de la 
régie de quartier (potentiel 
projet social de la régie de 
quartier). Lancement de la 
concertation en 2025. 

- Études de faisabilité technique 

- Plan de financement de la régie de 

quartier 

- Projet social de la régie de quartier 

(en réflexion) 
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L'idée est de faire de l’organisation et 
de la structuration du Café pour 
enfants le projet social non marchand 
de la régie de quartier du DLM, avec 
un financement par des activités 
marchandes de proximité (entretien, 
maintenance, nettoyage, porte à 
porte d’information…). 

en accompagnant le développement 
des enfants. 

Lancement de l’étude de 
faisabilité en 2025-2026.  
Les livrables sont prévus avant 
le 01/06/2026 

Café des enfants : 
accompagnement par 
un acteur spécialisé à 
la structuration de 
l’activité 

4a.2 

L’accompagnement par un acteur 
spécialisé dans le développement de 
ce type de structure permettra de 
mettre en place une méthodologie de 
conduite de projet adapté aux 
spécificités du projet et de prendre en 
compte l’ensemble des points 
d’attention à retenir dans la mise en 
œuvre de la structuration du projet. 

L’objectif est de bien définir le 
positionnement programmatique et le 
modèle d'exploitation adapté pour le 
café des enfants. L'objectif est de 
structurer l'offre de services proposée 
par le Café des enfants, en gardant 
comme objectif central l’approche 
égalitaire. 

L’acteur spécialisé doit 
intervenir à différentes étapes : 
structuration préalable de 
l’activité visant à alimenter le 
programme, en concertation 
avec les habitants, puis 
accompagnement à la mise en 
œuvre du projet jusqu’à un an 
après l’ouverture du lieu, 
prévue début 2027. 
Les livrables sont prévus pour le 
01/06/2028. 

- CCTP à relire par l’ANRU (sur la 

base de la version projet transmise 

à l’ANRU en amont du lancement 

de la consultation, et intégrant les 

demandes d’ajustement) 

- Plan de structuration de l’activité 

- Plan d’action pour la mise en 

œuvre 

- CR des réunions 

Café des enfants : 
aménagement 
intérieur et extérieur 
du local 

4a.3 

Aménagement d’un local adapté à 
l’activité du café pour enfants. 

Proposer un espace accueillant pour 
les activités proposées par le café pour 
enfants. 

L’aménagement du local devrait 
être terminé en 2027. 
Les livrables sont prévus avant 
le 01/06/2028. 

- Plan d’aménagement intérieur et 

extérieur du local adapté aux 

besoins de fonctionnement  

Repair café : étude de 
faisabilité technique et 
programme 
d’aménagement du 
local 

4c.1 Le Repair Café a vocation à structurer 
un réseau de bénévoles volontaires 
pour enseigner à réparer de petits 
objets. Le Repair Café a également 
une dimension d’accompagnement au 
développement du vélo 
(apprentissage et réparation de vélo). 
Enfin, le porteur de projet, Archipel 
95, développe toute une série 
d’ateliers autour des transitions, qui 
permettent de reconnecter le projet à 
une ambition plus large.  
L’objectif est de proposer un Repair 
Café mobile, permettant d’aller au 
plus près des quartiers et de toucher 

Le Repair Café s’inscrit dans une 
optique d’autonomisation et de 
réduction du reste à charge, en lien 
avec les autres thématiques 
développées par Archipel 95 et qui 
contribuent également à ces objectifs 
et à la création de lien social et de 
dynamiques d’autoformation 
(réemploi, fait maison, circuits 
courts…) 

Le projet a d’ores et déjà fait 
l’objet de temps de réflexion et 
concertations quant à 
l’opportunité qu’il représente. 
Les préconisations égalitaires 
seront prises en compte avec 
une réflexion forte autour des 
problématiques de mobilité (qui 
touchent particulièrement les 
femmes dont le taux de 
motorisation est encore plus 
faible que celui des hommes) et 
l’attention portée à mettre en 
avant des compétences de 
réparation aussi portées par des 

- Résultat de l’étude de faisabilité 

technique (qualité des 

équipements, diversité des usages 

proposés, aménagements 

extérieurs) au regard des besoins 

des habitants 

- Programme d’aménagement du 

local  
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un public large et diversifié. L’étude 
porterait donc sur l’aménagement 
d’un camion en repair café. 

femmes. De plus, le fait d’avoir 
un Repair Café mobile permet 
d’aller chercher des publics 
parfois éloignés des structures 
(dont les femmes isolées) en 
allant au plus près des lieux de 
vie.  
Au regard des études et 
expériences déjà menées il 
apparait la nécessité d’un 
portage  de ce projet par un 
acteur structurant. En effet 
l’animation d’un réseau 
bénévole nécessite une mission 
d’ingénierie importante.  
L’ouverture de la Régie de 
quartier en 2022 représente en 
ce sens une réelle opportunité 
pour le portage d’un tel projet.  
 
L’étude de faisabilité technique 
se déroulera d’ici juin 2027 
Les livrables sont prévus avant 
le 01/06/2028. 

Repair café : 
aménagement du local 
mobile 

4c.2 Aménagement d’un camion comme 
local mobile pour le Repair Café. 

Proposer un espace mobile accueillant 
et optimisé pour les activités 
proposées par le Repair Café. Le fait 
d’avoir un local mobile permet de se 
rendre dans les différents quartiers de 
la ville et d’animer les cœurs de 
quartier, afin de toucher des publics 
éloignés de ce type d’activité. 

L’objectif est d’ouvrir le Repair 
Café au plus tard en 2028. 
Les livrables sont prévus avant 
le 01/06/2028. 

- Note sur l’aménagement du camion 

pour le Repair Café et sur la 

stratégie de localisation 

Poste de chargé de 
développement local 
(1 ETP sur 3 ans) 

6.1  Contribution à l’animation du PIA.  
Le poste de chargé de développement 
local (CDL) est rattaché au service 
développement local et politique de 
la ville, qui travaille avec la Mission de 
Renouvellement Urbain sur le PIA.  
Les CDL travaillent notamment sur la 
stratégie de concertation, 

Le PIA mobilise beaucoup les équipes 
de Villiers-le-Bel pour consolider la 
réflexion, accompagner les autres 
maîtrises d’ouvrage et porteurs de 
projet, articuler la réflexion du PIA 
avec une réflexion plus globale sur le 
NPRU et les politiques mises en place 
par la Ville et suivre les missions des 

La conduite de projet est 
mobilisée sur 3 ans (2017-2019)  
Les livrables sont prévus avant 
le 01/01/2022. 

- Fiches de poste 

- Organigramme 

- Bilan des missions du poste 

- Attestation d’occupation du poste 

sur la période concernée 
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l’accompagnement des habitants 
dans le cadre des projets et 
l’appropriation des espaces. Un CDL 
pilote le projet espaces extérieurs 
égalitaires, un autre pilote l’AMO 
égalitaire lot 2 et copilote le projet 
logements égalitaires. 

prestataires. Un financement 
d’ingénierie est donc nécessaire. 

Prolongation du poste 
de chargé de 
développement local 
(1 ETP prolongé sur 2 
ans) 

6.2 Contribution à l’animation du PIA.  
Le poste de chargé de développement 
local (CDL) est rattaché au service 
développement local et politique de 
la ville, qui travaille avec la Mission de 
Renouvellement Urbain sur le PIA.  
Les CDL travaillent notamment sur la 
stratégie de concertation, 
l’accompagnement des habitants 
dans le cadre des projets et 
l’appropriation des espaces. Un CDL 
pilote le projet espaces extérieurs 
égalitaires, un autre pilote l’AMO 
égalitaire lot 2 et copilote le projet 
logements égalitaires. 

Le PIA mobilise beaucoup les équipes 
de Villiers-le-Bel pour consolider la 
réflexion, accompagner les autres 
maîtrises d’ouvrage et porteurs de 
projet, articuler la réflexion du PIA 
avec une réflexion plus globale sur le 
NPRU et les politiques mises en place 
par la Ville et suivre les missions des 
prestataires. Un financement 
d’ingénierie est donc nécessaire. 

La conduite de projet est 
mobilisée sur 2 ans 
supplémentaires (2020-2021)  
Les livrables sont prévus avant 
le 01/06/2025. 

- Fiches de poste 

- Organigramme 

- Bilan des missions du poste 

- Attestation d’occupation du poste 

sur la période concernée 

Poste de Chargé.e de 
Mission Egalité (1 ETP 
sur 3 ans) 

6.3 

Contribution à l’animation et au 
pilotage du PIA.  

Le poste de chargé de mission Egalité 
est rattaché au service 
développement local et politique de 
la ville, qui travaille avec la Mission 
renouvellement Urbain. 

Le chargé de mission travaille  
notamment à la poursuite du lot 2 de 
l’action 1.1 - Mise en place d’une 
politique égalité intégrée ; à la mise 
en œuvre des actions 3.1 et 3.2 - 
« Espaces extérieurs égalitaires » et 
des actions 4.a et 4.c – Café des 
enfants et Repair café. Egalement  

Cette action permet d’avoir un 
pilotage centralisé et un appui 
renforcé afin de : consolider la 
réflexion, accompagner les autres 
maitrises d’ouvrage et porteurs de 
projet, articuler la réflexion plus 
globale sur le NPRU et les politiques 
mises en place par la ville et suivre les 
missions des prestataires. 

La conduite de projet est 
mobilisée sur 3 ans (2022 – 
2025) 

Transmission des livrables 
31/12/2026 

- Fiche de poste  
- Organigramme 
- Bilan des missions réalisées par le 

poste 

- Supports de présentation et 

comptes-rendus des réunions 

relatives à la diffusion des 

pratiques favorables à l’égalité de 

genre en particulier dans le cadre 

du projet de renouvellement uraun 

- Attestation d’occupation du poste 

sur la période concernée 
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Le chargé de mission égalité 
accompagne le projet « Logements 
égalitaires ».    
 
Enfin, il  accompagne les services sur 
la diffusion de pratiques  
favorables à l’égalité de genre. 
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Annexe 2 : Courrier de la directrice générale de l’ANRU d’autorisation conditionnelle de démarrage d’actions 
pour la phase de mise en œuvre du projet d’innovation de Villiers Le Bel dans le cadre du Programme 

d’investissement d’avenir (PIA) « Ville durable et solidaire, excellence environnementale du renouvellement 
urbain » en date du 4 septembre 2022 
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Annexe 3 : RIB du maître d’ouvrage 

 

 

 




